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Avant-propos

La prospérité qui a gagné l’Occident à partir du XVIIIe siècle avant de s’étendre à d’autres parties du monde, est née d’un long travail d’émancipation permis notamment par le christianisme qui a séparé, non sans mal, non sans rejets, le religieux du politique. Elle s’est forgée par la libération des énergies et des intelligences trop souvent bridées jusqu’alors par des pouvoirs absolus ou pour le moins ancrés dans des conformismes immuables. Elle a bénéficié tout à la fois du développement de l’esprit critique et de la mise en place de gouvernements stables, suffisamment forts pour garantir la liberté et suffisamment contrôlés par une société ouverte pour qu’ils n’abusent pas de leur pouvoir. Dans cet environnement, celui de notre « continent de la vie interrogée » comme le nommait Jan Patočka, les individus ont pu déployer leur créativité et faire progresser la société dans l’intérêt de tous.

Las, le despotisme et l’arbitraire chassés par la grande porte sont revenus par la petite sous la forme insidieuse de l’État-providence. Tout pouvoir sans doute a tendance à se croire indispensable et à s’inventer mille et une justifications pour intervenir à tort et à travers dans la vie des citoyens. La démocratie y contribue à sa façon par la tentation permanente d’utiliser l’argent des contribuables au profit de potentiels électeurs. Peu à peu, l’État-providence a ainsi gangrené la société et l’a amputée de ses forces vives. À force de vouloir décider pour les autres, prendre en charge chacun, imposer ses modèles centralisés et monopolistiques, multiplier les contraintes, les règles, les normes, distribuer son pain et ses jeux…, il a transformé la société en un immense jardin d’enfants irresponsables et immatures. La jalousie, l’envie y ont ajouté en incitant la masse de plus en plus nombreuse des assistés, vivant d’une médiocrité aisée, à dénoncer sans cesse les profits et la liberté dont jouissaient encore ceux qui sortaient du lot par leurs initiatives et leur capacité d’entreprendre. Toujours avide de moyens plus importants pour financer le tonneau social des Danaïdes, le législateur a doucement fait le reste en augmentant sans répit et de façon inconsidérée les charges fiscales et sociales qui pesaient sur ceux qui travaillaient encore et qui osaient créer de l’activité malgré les entraves qui s’amoncelaient à leur encontre. Dans une société déstructurée par l’intervention généralisée de la puissance publique, le travail a été dévalué, la famille est devenue obsolète, les loisirs offerts par la collectivité sont devenus la norme, à chacun ont été attribués des droits sur les autres dont l’État est devenu naturellement le garant et l’exécuteur. C’est ainsi que, peu à peu, la responsabilité individuelle est rentrée au musée de l’histoire pour laisser place à une pseudo-responsabilité collective… irresponsable. Et dans une société irresponsable, dominée par la puissance publique et un personnel doté d’un statut qui le rend inexpugnable à vie, les forces vives se sont amollies, l’argent a été dragué vers des dépenses non productives, la croissance s’est affaiblie. La France qui a été, de par son histoire sans doute, l’une des plus sérieuses victimes de ce processus destructif, a pris lentement du recul dans les indices internationaux, son niveau de vie par habitant a été à la traîne, son esprit s’est noyé dans le défaitisme.

Pourtant, nous croyons que l’avenir ne saurait être abandonné aux forces absconses d’un Léviathan anonyme. Rien n’est jamais définitif et le sort des hommes reste largement entre les mains de ceux qui le veulent encore. À nous de retrouver les voies du redressement et nous pensons qu’elles existent en rétablissant un cadre politique et social laissant plus de place à la liberté et à la responsabilité individuelles qui forgent notre humanité. Parce que la Cité est bâtie pour les hommes et non l’inverse, sa finalité est par essence dans le soin à veiller à la paix et la sécurité des citoyens pour leur permettre d’exercer librement leurs charges dans leur respect mutuel comme dans celui de l’ordre social nécessaire à la pérennité de la communauté. À cet égard, la liberté des citoyens est dans la fin du gouvernement des hommes quand elle n’est pour ces derniers que le moyen, suprême certes mais moyen seulement, de réaliser eux-mêmes leurs propres fins, but ultime de chacun sur cette terre.

Contrairement à ce qu’il croit trop souvent, l’État n’est pas propriétaire de nos libertés qu’il nous concéderait par sa bonne volonté. Il est le garant de ces libertés qu’il doit nous restituer quand il se les est appropriées. La liberté retrouvée alors démultipliera ses fruits. Elle permettra plus de choses que ce que nous pouvons imaginer, comme elle l’a fait depuis la machine à vapeur et le métier à tisser dans le grand progrès des sciences et des arts qui nous permettent de vivre mieux et plus longtemps. Et si elle permet aux hommes, sans entraves, d’être plus responsables de leurs actes et d’eux-mêmes, elle apportera non seulement du confort, mais plus d’humanité s’il est admis, comme nous le croyons, que l’homme se distingue précisément de l’animal par cette capacité à penser son devenir et à l’améliorer, par son habileté et sa volonté à dépasser son présent autant que par son éternel questionnement sur ce qu’il est, d’où il vient et où il doit aller.

Tout cet ouvrage est tendu vers cet objectif d’imaginer des solutions possibles pour rétablir la grandeur de l’homme, retrouver des institutions et des règles sociales qui lui permettent de s’accomplir plutôt que de s’abêtir. Nous n’avons pas de solutions miracles au demeurant et nous ne prétendons pas que nos propositions seraient « la » panacée. Mais nous sommes sûrs qu’en rendant aux individus qui en sont capables la responsabilité de leur vie, en leur permettant de recevoir le juste fruit de leurs efforts de travail et de créativité, la société retrouverait sa vitalité. Nous présentons des voies et moyens pour y contribuer.




Chapitre 1

De l’État impotent à la société ouverte

Dans le monde entier, le ressentiment des citoyens à l’égard des hommes politiques ne cesse de grandir. Les élus et les gouvernements ne recueillent plus la confiance de leurs électeurs. Il ne s’agit pas principalement d’un cri de désespoir d’électeurs acculés à la misère. Le candidat d’extrême droite est arrivé en tête avec 36,4 % des voix aux élections présidentielles en Autriche où le taux de chômage était de 5,7 % après avoir été de 4 % en 2014. Aux États-Unis, la candidature Trump, fondée sur le rejet de la classe politique, a triomphé dans l’Indiana, un état du Midwest de 6,5 millions de personnes classé parmi les moins inégalitaires du pays et qui connaît un essor économique fulgurant depuis plusieurs années avec un taux d’impôt sur le revenu parmi les plus bas (3,40 %) aux États-Unis et un niveau de chômage en dessous de la moyenne nationale : 4,7 % contre 5 %. Partout dans le monde, la rancœur le dispute désormais à l’amertume pour enfler jusqu’à l’explosion sociale ou électorale contre ceux qui profitent du système et l’entretiennent à leur avantage de mandats en mandats sans cesse renouvelés, éloignés de la réalité de la vie quotidienne et de celle de l’entreprise. Trop d’élus ont fait preuve de trop de turpitudes pour que la confiance leur soit encore accordée. Mais plus encore peut-être, les électeurs ne supportent plus ces petits maîtres entretenus par l’argent de leurs impôts et qui manquent désormais totalement de considération à leur égard. Ils les prennent pour des incapables, à force de vouloir s’en occuper, ils les infantilisent, les annihilent, les rendent serviles. Mais ceux qui ont été transformés en mendiants d’allocations et subventions se révoltent. Les hommes n’aiment pas ceux dont ils dépendent, ils mordent facilement la main qui les nourrit. C’est d’ailleurs dans les régions anglaises les plus subventionnées par l’Europe que le vote en faveur du Brexit a été le plus fort ! En même temps pourtant, habitués à l’assistance, ils ont peine à se relever sinon pour réclamer plus plutôt que pour s’émanciper et c’est ce qui entretient l’État-providence et lui permet de fonctionner comme une machine infernale engagée dans un cercle vicieux. Mais cela ne peut pas durer et l’évolution des techniques et des comportements vient bouleverser les réflexes et les modes de pensée.

Ce sera sans doute plus difficile en France qu’ailleurs de libérer la société parce que plus qu’ailleurs une technostructure s’y est emparée des leviers du pouvoir et tente de les conserver en anesthésiant les « classes » populaires, en mettant son emprise sur l’administration autant que sur la culture et l’information pour qu’elles chantent à l’unisson les vertus du pain et des jeux offerts au peuple au nom d’une doxa tout entière dévouée à la sainte égalité sociale. C’est en son nom que les prélèvements obligatoires dépassent les seuils raisonnables mais également que chacun de nous est obligé de cotiser à des régimes dits sociaux et qui ne sont souvent que de vastes entreprises de spoliation organisée à la charge des uns et au profit des autres. Mais cette course-poursuite à l’égalité est une descente douce et sans fin vers un abaissement généralisé, une égalisation vers le bas dont les plus pauvres sont souvent les premières victimes.

C’est pourquoi le jeu ne peut plus durer. Il est à ses limites. Il a en même temps épuisé ceux, de moins en moins nombreux, qui contribuent à supporter les cohortes de ceux que le système entretient à plus ou moins grands frais et jusqu’à être proche de la rupture. Il tient encore par des artifices, par des contraintes. Comme l’Empire romain empêchait ses artisans et ouvriers de changer de métier ou de quitter leur territoire, et obligeait leurs fils à leur succéder pour assurer les fonctions que plus personne ne voulait assumer, les États modernes obligent désormais leurs entrepreneurs à rester confinés dans leur pays en leur imposant une exit tax, un impôt significatif sur leur patrimoine au cas où ils voudraient quitter le pays. Ils cherchent à faire peser leur fiscalité sur les revenus mondiaux de leurs ressortissants, pour être certains de ne rien manquer des assiettes imposables ils imposent à leurs ressortissants une transparence inique et indécente qu’ils se refusent à respecter pour eux-mêmes, ils forment entre eux des ententes, qu’ils interdisent aux entreprises, pour uniformiser leurs conditions de taxation de façon à empêcher les contribuables de leur échapper. Ils y sont encouragés par la masse désormais majoritaire des profiteurs du système. Ils sont en France largement plus de 50 % à être payés, entretenus par l’argent public et nombre de ceux-ci ne voudraient pas que la manne qui les nourrit se tarisse.

Trop de citoyens pratiquent désormais la loi du moindre effort, cherchent les opportunités de vivre sur le dos des autres, en rentiers à l’affût de privilèges dont ils se sont emparés sans qu’ils soient utiles, en donneurs de leçons incapables qui ne cessent de dénoncer les travers dont ils sont coupables. Sous de faux airs de générosité, ils pillent leurs semblables dont ils vivent indûment ; ils n’ont eu de cesse de se constituer en mafias suffisamment puissantes pour prendre le pouvoir, dominer la société, assujettir les contribuables comme de nouveaux esclaves qui leur sont doublement dévoués par leur labeur d’abord et par leurs impôts ensuite auxquels ils sont soumis à des niveaux d’autant plus élevés qu’ils réussissent à maintenir en vie cette société dont tous les autres profitent. C’est dans cette lutte éternelle entre les volontaires laborieux et les oisifs paresseux que s’est construit l’État-providence. Celui-ci a été présenté comme un remède à la misère quand il s’est avéré trop souvent le prétexte d’un nombre sans cesse croissant de privilégiés à s’occuper d’accroître leurs rentes en s’emparant de l’État pour s’attribuer un statut de la fonction publique, des niches fiscales et sociales inestimables, des droits et des titres de petits et grands serviteurs payés à ne pas faire grand-chose…

Et le pire est que désormais aux mains de ces profiteurs, le système est conçu pour en encourager le vice. Il faut pourtant croire que sur ces mauvais fondements, le monde ne pourra pas durer éternellement. Et heureusement, les forces insubmersibles de l’inventivité humaine, la capacité inhérente à l’espèce humaine d’innover, de trouver de nouveaux modèles, de proposer de nouveaux concepts, d’offrir de nouveaux horizons et de nouveaux rêves, à redonner leur chance à ceux qui croupissent dans l’assistanat, peuvent avoir le dessus. La société est bouleversée désormais par une nouvelle révolution numérique qui bouscule tout sur son passage. Le monde d’après ne sera plus comme celui d’avant. Les rentiers vont perdre leur pouvoir et leurs privilèges. Les taxis et les notaires l’ont bien compris dans leur lutte désespérée pour conserver l’inutile. Les syndicats et les fonctionnaires commencent à le comprendre autant que les agriculteurs de la PAC ou les pharmaciens. Le monde 3.0 ou 4.0 les engloutira s’ils ne savent pas changer de modèle. L’uberisation ne s’arrêtera pas aux frontières des corporations existantes.

La numérisation du monde offre des moyens nouveaux aux personnes les plus reculées et les met presque à égalité d’information et de capacité d’intervention avec les habitants des mégalopoles construites pour bénéficier d’une concentration qui prend désormais d’autres chemins. Les villes pourront peut-être demain s’installer à la campagne selon le bon mot d’Alphonse Allais. Le travail à distance n’est plus un exercice périlleux. Chacun peut ausculter le monde depuis son salon et être regardé de tous aussi. Chacun est plus isolé devant son écran, mais en même temps les gens sont désormais mieux connectés, avec tous les défauts et tous les avantages de cette situation inédite. Chacun peut savoir tout ou presque de son voisin, mais il ne le connaît plus. La transparence confine à l’indécence ou au voyeurisme, parfois de façon volontaire sur Facebook ou autres réseaux sociaux, parfois de façon coercitive quand l’État devient Big Brother en collectant nos données personnelles, en décryptant nos conversations privées, étant désormais capable d’intrusion permanente et universelle. L’État pourtant est lui-même victime de l’ingéniosité des as de l’informatique pour ausculter ses secrets et peut-être pour bloquer sa machine. Les Assange et les Snowden n’ont pas fini d’inonder les médias de Wikileaks et de Panama papers. Le rapport de force change donc entre le pouvoir et les citoyens, comme les relations évoluent à une vitesse vertigineuse entre les individus et les entreprises et entre celles-ci et leurs clients. Les commandes sont individualisables. Mais le comportement de chacun est noté et affiché. Mieux, cette information qui circule à la vitesse de la lumière est instantanée. Elle ne laisse plus guère de place à la réflexion, mais elle favorise la réactivité. Cette révolution semblable aux précédentes, celles du moteur à vapeur, puis de l’électricité ou du nucléaire, ne fait pas que multiplier les effets de ses transformations, elle révolutionne aussi le temps qu’elle met pour s’imposer autant que celui qu’elle requiert pour réaliser ses opérations. Elle accélère tous les processus jusqu’à risquer d’en essouffler les hommes qui peineront peut-être à la suivre si vite. Le danger est que soient laissés sur le carreau de ce progrès décuplé, centuplé… ceux qui n’ont pas la capacité de monter dans ses wagons. Mais en même temps, elle permet de faire évoluer chacun mieux que jamais et de personnaliser l’accompagnement de chacun.

Ce monde nouveau que les conservateurs de tout poil voudraient ignorer s’imposera à tous et ceux qui l’auront refusé tomberont de plus haut que ceux qui auront cherché à le maîtriser et à en tirer parti pour le meilleur profit de l’humanité. Quand l’État, de quelque pays qu’il soit, croit encore possible d’utiliser les nouveaux outils du numérique sans changer son propre comportement, il se trompe. Plus rien ne sera comme avant et il est temps de faire évoluer les modèles, sans doute provisoirement d’ailleurs en en attendant d’autres, pour prendre en compte la liberté que permet la technologie digitale qui permet à chacun de se quantifier et d’évoluer par l’e-santé, l’e-éducation, l’e-voyage… Les administrations ne peuvent plus être des corps à part, protégés par leur comportement de caste. Les relations avec les usagers ne peuvent plus se faire au travers d’un guichet protecteur quand la réponse peut fuser par Internet. Les usagers eux-mêmes peuvent plus facilement devenir acteurs, décideurs. L’État qui a voulu les materner va devoir les respecter, entendre leurs choix libres et informés. Car cette révolution de l’information et de la communication peut aussi être une révolution de l’éducation et notamment de l’éducation à la responsabilité. Elle doit l’être même pour éviter que cette révolution nous dévore, nous laisse pour compte, nous annihile jusqu’à la perte de notre humanité.

Car en tant qu’êtres humains, nous sommes d’abord appelés à être responsables de nous-mêmes et de ceux qui nous entourent. Sans responsabilité, il n’y a pas d’humanité parce que c’est la responsabilité qui est un caractère fondamental du genre humain, qui le distingue des animaux et des créatures inertes en l’insérant dans une histoire dont il n’est pas qu’un jouet, en lui donnant à penser son avenir et à raisonner sur celui de toute communauté dans laquelle il vit. Cette responsabilité ne peut s’exercer que si l’homme qui la supporte dispose bien entendu de la liberté de faire ses choix. Sinon, comment pourrait-il en être responsable ? En ce sens l’autorité politique a sans doute comme fin de veiller à ce que les hommes et les femmes qu’elle gouverne soient le plus responsables possible et donc libres de l’être. La liberté, qui n’est pas une fin en soi pour chaque personne, – mais plutôt un moyen indispensable de répondre à ses fins –, devient ainsi une fin de tout gouvernement en ce sens qu’il a vocation par essence à favoriser l’exercice par chacun de ses libertés.

Certes, tous ne sont pas toujours capables d’être responsables d’eux-mêmes. Il y a tous ceux qui souffrent de handicaps ou d’insuffisances et que la collectivité aura pour devoir d’assister lorsqu’ils ne sont pas pris en charge par leurs proches. Mais chaque fois que c’est possible, le gouvernement des hommes a vocation à les aider à grandir plutôt que de les abaisser dans l’assistanat, cette prise en charge qui éteint peu à peu leurs neurones et assoupit leur volonté. Et la société numérique peut permettre, mieux qu’avant, de redynamiser les peuples effacés par des décennies de prévoyance étatique. Celle-ci a peut-être aidé certaines populations à sortir d’une misère qui leur coupait les ailes, à donner des chances à certains qui différemment n’en auraient pas eu. Mais en même temps elle a cassé le ressort de tous ceux qu’elle a endormis dans l’attente de ses cadeaux tombés du ciel.

Désormais les discriminations instituées au profit de certains privilégiés ne seront plus acceptables. Car maintenant tous peuvent être aisément informés de ce que coûtent les bienfaits dispensés à vau-l’eau, l’administration ne pourra occulter l’information sur les 40 à 50 milliards que représentent à la charge des contribuables les retraites octroyées, grève après grève, aux agents de la SNCF et autres agents publics, sur les cinq semaines d’arrêt maladie prises en moyenne chaque année par les salariés des collectivités locales, sur les soins accordés sans limite à tous ceux qui se présentent à la porte des hôpitaux publics, sur les 140 000 analphabètes qui sortent chaque année des écoles publiques dont le coût par élève est pourtant élevé par rapport à celui des écoles privées françaises ou des écoles publiques de bien d’autres pays… La société numérique permettra également à chacun d’être, quasi instantanément, mieux informé sur ses droits, sur ce qu’il a payé en cotisations retraite tout au long de sa vie et ce que serait le montant de sa pension s’il les avait capitalisées par rapport à ce qui lui est accordé dans le système par répartition, sur ce qu’il paye en cotisations santé par rapport à ce que d’autres systèmes privés, français ou étrangers, pourraient lui proposer, sur les résultats de l’école de ses enfants par rapport à ceux des écoles voisines… Bien mieux, la blockchain, ou tout autre système qui s’y substituera, permettra d’assurer le suivi de chaque dossier et des versements de manière instantanée, sécurisée, et transparente sans avoir besoin d’armées de fonctionnaires inefficaces.

Tandis que la transparence érigée par les États en règle morale absolue semble être instituée dans le seul but de faire grossir les recettes publiques, il apparaît qu’elle serait plus efficace et mieux ordonnée aux buts recherchés si elle servait à libérer les citoyens plutôt qu’à les enchaîner. Dans le monde numérique, le monopole public ne se justifie plus. Le rôle de l’État doit, plus que jamais, être transformé en gardien du temple en lieu et place de celui de gentil organisateur qu’il s’est octroyé depuis des décennies. Certes, ça n’est pas nouveau. Bastiat et bien d’autres dénonçaient déjà au XIXE siècle ce pouvoir inassouvi sur nos vies. En témoigne, à titre d’exemple, cet article de La Lanterne du 24 juillet 1890 : « Depuis quelque temps, le Parlement conjugue à tous les temps le verbe « protéger ». Il protège les villes, il protège les campagnes, il protège les ouvriers, les bourgeois, les paysans, il protège aussi le travail des femmes et des enfants. Après les vacances, il s’occupera de protéger les animaux… À quand la protection des coquelicots, des bleuets et des roses ?… Prenons-y garde ! C’est ainsi que de protection en protection… on arrivera bien vite à tout proscrire1. » Mais l’État n’a plus désormais aucun prétexte pour justifier sa prise en charge généralisée des citoyens. La plus grande partie de la population sait manier les outils informatiques, au point que l’administration fiscale impose progressivement à tous de déclarer ses impôts par Internet. Chacun sait trouver sur son Smartphone tous les renseignements utiles à l’effet de chercher un taxi Uber, une voiture blablacar, un hôtel Booking ou un restaurant LaFourchette, un livre Amazon, un vol TripAdvisor… Chacun peut être livré ou livrer via le site On my Way, chacun peut obtenir de menus services à domicile ou devenir contributeur de cette nouvelle chaîne de travail via le site TaskRabbit ou celui de Mechanical Turk d’Amazon dont le nom est inspiré du Turc mécanique, un automate du XVIIIe siècle imaginé par J. W. von Kempelen supposé jouer aux échecs mais dans le socle duquel se cachait un homme. Chacun compare, prépare, décide. Les intermédiaires sont de moins en moins utiles sinon comme sites de rencontres d’acheteurs et de vendeurs, le Bon Coin remplace les agences immobilières et les sites fleurissent pour organiser des voyages à la demande en individualisant le parcours de chacun qui peut être pris en charge par des agents locaux à l’autre bout du monde comme le propose Evaneos. Dans le même temps de plus en plus de personnes quittent le statut de salarié et deviennent indépendants parce que précisément les outils modernes le permettent en même temps aussi que, parfois, la nécessité le leur impose. En France, plus de 3 millions de personnes exercent une activité non salariée à titre principal ou en complément d’une activité salariée. Le nombre d’indépendants a augmenté de 35 % en dix ans, notamment par suite de la création du statut d’autoentrepreneur. Mais ils représentent moins de 12 % des emplois en France contre 15 % en moyenne en Europe et près d’un tiers aux États-Unis où certaines études prédisent, de manière sans doute excessive, qu’ils seront plus de la moitié en 2020. 69 % des indépendants disent avoir choisi ce statut pour être plus libres, ne pas avoir de lien hiérarchique, seulement 12 % pour gagner plus. Le fait que leurs charges sociales soient plus basses que celles des salariés joue néanmoins un rôle important dans la décision. Ce mouvement est celui d’une émancipation, d’une soif de libération. Il prouve à l’envi que les gens sont capables de choisir leur destin, qu’ils n’ont pas besoin d’être maternés par un État anonyme et onéreux. Certes, quand ils choisissent le statut de travailleur indépendant, certains le font sous la contrainte du chômage, pour en sortir par le haut, ou par demi-mesure en attendant mieux. Ce choix a ses limites. Beaucoup de salariés préfèrent la sécurité apparente de leur statut et ne le changeront pour rien au monde tant qu’ils le pourront. Mais si certains ont été capables d’opter pour le changement, c’est aussi qu’ils sont suffisamment habiles pour s’assurer eux-mêmes, comme ils pourraient l’être pour choisir l’éducation de leurs enfants, acheter les produits qu’ils estiment bons pour eux sans que des taxes et prescriptions réglementaires viennent les empêcher de manger gras, maigre, alcoolisé, sucré… Ils ne sont pas encore si nombreux ces indépendants, mais beaucoup voudraient faire comme eux sans avoir le courage ou l’opportunité de franchir le pas et ils représentent un mouvement. S’ils se sentent prêts à travailler à leur compte, à affronter les chicaneries des administrations, la vindicte des fournisseurs et des clients, la contestation de leurs salariés, et s’ils se sentent capables d’assurer leurs affaires, de gérer leur trésorerie, d’investir pour l’avenir, ils peuvent donc désormais prendre en main l’administration de leur vie personnelle. Il n’est plus utile ni efficace, ni bon marché d’imposer à tous le même moule, obligatoire, unisexe, uniprix et unidimensionnel, pour se soigner, prévoir sa retraite, éduquer ses enfants… Il est temps d’évoluer vers une société de libre choix.

Il ne s’agit pas de méconnaître ceux qui n’ont pas la capacité de se prendre en charge. Mais beaucoup de ceux-ci, encore nombreux sans doute dans la population, se réfugient dans une attitude d’assisté parce qu’ils y sont habitués depuis des décennies, des générations pour certains. Il sera difficile de leur rendre le goût de la responsabilité, il faudra du temps et de la patience pour désintoxiquer ces drogués de l’argent public. Mais il n’y a pas de raison pour que ce ne soit pas possible. Car au fond de soi, chacun a toujours tout à la fois la tentation de la facilité, du confort de se laisser porter par le système ambiant, et l’aspiration à la liberté qui implique la responsabilité et qui peut procurer bien des récompenses. C’est celle-ci qu’il faut faire prévaloir sur celle-là par un apprentissage, une mise en situation qui permette à chacun de mesurer l’énergie personnelle qu’il peut ainsi générer dans son propre intérêt et les bénéfices qu’il peut retirer de l’usage de sa liberté.

Rendre à chacun la responsabilité de sa vie est non seulement souhaitable pour chacun, mais également nécessaire pour la société qui explosera comme la grenouille de la fable si elle continue de faire augmenter sa sphère publique au détriment de la société civile. Lorsque les dépenses publiques représentent 57 % du PIB, c’est-à-dire de la richesse produite en France, le secteur privé est sous dépendance, sous tutelle et entravé dans son développement. Nous ne parviendrons pas à réduire durablement l’importance de l’hydre publique par des « mesurettes », en modifiant des seuils, des taux et des montants pour l’attribution des aides de toutes sortes, en jouant l’épicier ou le mécanicien d’un État qui serre ou desserre les boulons. L’État, les États n’ont plus la capacité de se réformer par eux-mêmes. Ils doivent rendre aux citoyens leur capacité d’agir librement, de gérer leurs affaires, d’être responsables de leur vie, de leur protection, de leur avenir, de l’enseignement de leurs enfants. Ils sauront en être économes, trouver le moyen d’en tirer le meilleur parti mieux que ne saurait le faire une administration centralisée et impotente. C’est une révolution des mentalités, mais sans laquelle l’Occident disparaîtra à force de se scléroser dans le repli de réglementations universelles qui en figent l’élan et l’ambition nécessaires à toute civilisation.

Nous ne voulons pas nous-mêmes faire croire qu’il existerait des panacées à tous nos problèmes. Il n’y en a pas, pas de solutions miracles. Toute société est en marche dans un processus toujours incertain face aux difficultés dont la menace évolue elle-même avec le temps et qui ne sont pas non plus les mêmes dans tous les pays. Mais nous croyons qu’il est plus efficace d’y faire face en permettant à tous ceux qui en ont la capacité d’exercer leur liberté pour avancer en procédant par essais et erreurs plutôt que de s’en remettre à la décision d’un Léviathan quelconque qui n’en sait pas plus que nous mais dont les erreurs peuvent être dramatiques par leur ampleur et dont la tentation permanente est celle de l’abus de pouvoir. Nous ne voulons donc pas donner des solutions toutes faites sur tous les sujets de nos sociétés d’aujourd’hui. Nous avons construit certains modèles pour réduire les impôts au travers d’une flat tax, pour remplacer le maquis social par une allocution unique, pour rendre à chacun le choix de ses assurances sociales et de sa retraite, pour permettre la rénovation de l’école par la concurrence. Mais les réformes structurelles que ces propositions impliquent sont évidemment plus importantes que les modalités qui en sont envisagées. Nous voulons avant tout offrir des pistes de libération des intelligences et des comportements.

Certes, il restera toujours ceux auxquels la vie n’a pas donné la chance d’être autonomes, ceux qui sont blessés dès la naissance et ceux qui le sont irrémédiablement par les circonstances de la vie. Sans doute même que l’accélération de la vie sociale et la complexification des processus économiques peuvent écarter certains esprits moins agiles. Il ne s’agit donc pas de les méconnaître. Une société de libre choix pourra permettre à la collectivité de s’occuper de ceux-ci d’autant mieux qu’elle n’aura plus à s’occuper des autres. Et pour assurer une longue transition, il est possible de laisser en place les mécanismes publics d’assistance existants au profit de tous ceux qui en ont besoin ou qui refusent le changement tout en permettant à tous ceux qui le souhaitent d’opter pour la liberté, pour des assurances libres, des écoles libres, des retraites libres, des contrats de travail librement débattus… Les dépenses publiques se dégonfleraient ainsi considérablement et redonneraient de l’air à tous pour exercer leur liberté responsable.

Cette liberté ne serait pas pour autant celle du renard dans le poulailler. L’autorité publique garderait le souci de la cohésion et celui de la protection de ceux qui en ont besoin. Nous pourrions choisir notre mode de fonctionnement, mais l’État resterait en charge du cadre dans lequel s’exercerait cette liberté, pour que les contrats d’assurance contiennent a minima des clauses de base protectrice, que les écoles ne délivrent pas des enseignements hors de propos, que les contrats de travail ne lèsent pas outrageusement l’une ou l’autre des parties… Et au-delà de la sphère du libre choix, les institutions conserveraient leur rôle de gardien des communautés dans lesquelles nous vivons. Nous ne sommes pas solitaires. Nous ne naissons pas de nulle part, mais dans des familles qui ont un rôle majeur dans l’éducation de chacun. Nous vivons sur le territoire de communes qui sont les premiers artisans de la paix sociale au quotidien. Nous sommes les citoyens d’un pays qui doit assurer la défense de nos frontières et la sécurité intérieure, ordonner l’exécution de la justice, veiller à l’équilibre des rapports humains et au respect des droits de chacun. L’État sera d’autant mieux à même d’exercer ses pouvoirs régaliens qu’il sera allégé de tant de tâches inutiles qu’il a prises en charge aujourd’hui quand il pourrait les laisser à d’autres. Il n’aurait plus à se soucier de fixer les taux de cotisation et l’âge de la retraite, pas plus que les points d’indice des professeurs ou des assistantes sociales. En perdant son obésité, l’État serait plus fort et les citoyens le seraient aussi.



1. Cité par Jean-Michel GUENASSIA, La Valse des arbres et du ciel, Albin Michel, 2016, p. 204.
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